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			Avant-propos

			Prefacio

			Divisé en dix-neuf chapitres thématiques et complété par plusieurs annexes, le présent ouvrage s’adresse en priorité aux étudiants des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et du premier cycle universitaire. Cependant, tous les curieux pourront s’y reporter sans problème puisqu’il est rédigé en français.

			Il vise à appréhender les réalités de l’Espagne contemporaine tant d’un point de vue institutionnel et politique qu’économique, social, culturel et diplomatique. Se voulant à la fois synthétique et précis, il offre une approche indispensable pour aborder des ouvrages spécialisés, notamment dans le cadre des études supérieures.

			Chacun des chapitres thématiques comprend :

			•	les connaissances fondamentales concernant le sujet en question ;

			•	des encadrés qui viennent définir certaines notions-clés ou poser et clarifier des débats actuels ;

			•	une partie intitulée « Lumière sur… », qui propose des éléments complémentaires en rapport avec le sujet ;

			•	un résumé des points abordés dans le chapitre ;

			•	une brève chronologie liée à la thématique ;

			•	une série de mots ou expressions qui doivent être connus afin de pouvoir lire la presse espagnole ;

			•	cinq phrases de thème grammatical immédiatement suivies de leur corrigé et cinq autres phrases du même type destinées à l’entraînement (leur correction se trouve en fin de livre) ;

			•	trois potentiels sujets de réflexion sur le thème concerné avec, pour l’un d’entre eux, des pistes de réflexion en français et en espagnol – ou un questionnaire à choix multiples avec son corrigé, afin de mieux réviser ;

			•	dans la majeure partie des cas, des références culturelles (littérature, essais, cinéma, télévision, beaux-arts) qui permettront d’approfondir les connaissances acquises.

			En somme, cet ouvrage est destiné à tous les lecteurs francophones qui souhaitent connaître l’un de nos grands voisins, qu’ils suivent ou non des études en langue espagnole. Il saura répondre aux grandes questions relatives à l’Espagne contemporaine en n’omettant pas les événements qui viennent, depuis le passé, éclairer l’époque que traverse le pays.

		


		
			Avertissement concernant les phrases de thème

			Advertencia respecto a las frases de traducción inversa

			Cet ouvrage contient, à la fin de chacun de ses chapitres, une série de dix phrases de thème en rapport avec le sujet traité, dont cinq sont immédiatement proposées avec leur traduction et cinq autres sont données à titre d’entraînement. Pour ces dernières, une correction est disponible à la fin du livre.

			Nous tenons à signaler que le présent manuel n’est pas un ouvrage de langue espagnole ou de thème et nous n’avons donc retenu qu’une seule traduction possible par phrase. Néanmoins, il existe bien entendu plusieurs autres choix envisageables à de nombreuses reprises.

			L’objectif de ces exercices de traduction est, pour l’étudiant, d’enrichir son vocabulaire (notamment dans la perspective de mieux aborder la presse hispanophone) et d’apprendre à maîtriser un certain nombre de structures grammaticales et syntaxiques récurrentes. Toutes les phrases ont par conséquent été rédigées dans ce but.

			
			
		


		
			1

La Constitution de 1978

			La Constitución de 1978
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					▶	La monarchie

					La monarquía

					▶	Le Parlement

					Las Cortes Generales

					▶	Le gouvernement et son président

					El Gobierno y su presidente

					▶Les communautés autonomes

					Las comunidades autónomas

					▶L’indépendantisme catalan et la remise en cause de l’unité territoriale

					El independentismo catalán y el cuestionamiento de la unidad nacional

					▶Partis politiques et syndicats, entre stabilité et révolution

					Partidos políticos y sindicatos, entre estabilidad y revolución

					▶Corruption et scandales politico-financiers

					Corrupción y escándalos políticofinancieros

					▶Crise, reprise et atouts économiques

					Crisis, recuperación y bazas económicas

					▶	L’Espagne face à son passé : de profondes divisions

					España ante su pasado: unas hondas divisiones

					▶L’Espagne, l’Union européenne et le monde

					España, la Unión Europea y el mundo
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					▶	Né à El Ferrol (Galice) en 1892, Francisco Franco est soldat de formation et se distingue rapidement par ses qualités militaires. Il travaille au service de la Restauration (1875-1931) puis de la Seconde République (1931-1939) et s’illustre tristement par sa brutalité face aux Berbères du Maroc, dans une zone que l’Espagne cherche à contrôler.

					▶	Après avoir réprimé la Révolte des Asturies de 1934, il s’engage dans le coup d’État de juillet 1936 contre une Seconde République fragilisée. Devenu chef des officiers conjurés, il prend le pouvoir avec la victoire des nationalistes, en avril 1939. Surnommé el caudillo (terme désignant un chef de guerre durant le Moyen Âge espagnol), il dirige l’Espagne d’une main de fer (notamment en réprimant toute forme d’opposition) jusqu’à sa mort, le 20 novembre 1975.

				

			

			Lorsque meurt Francisco Franco le 20 novembre 1975, dans sa résidence du palais du Pardo, à Madrid, et lorsque Juan Carlos est proclamé roi d’Espagne deux jours plus tard, rares sont les commentateurs de la vie espagnole qui parient sur un chemin semé de pétales de rose pour notre voisin. Les affrontements issus de la Guerre civile et de la dictature ainsi que la répression qui s’est exercée jusqu’au bout contre tout opposant au régime ne laissent en effet pas présager une discussion sereine et constructive sur ce que les institutions franquistes doivent devenir dans les années suivantes.

			Nommé à ce poste le 31 décembre 1973 pour assurer les dernières années d’une Espagne en passe de disparaître, le président du gouvernement, Carlos Arias Navarro, est un soutien affiché du régime franquiste et c’est d’ailleurs lui qui annonce la mort du caudillo à la télévision publique, en larmes, devant des téléspectateurs médusés et inquiets quant à leur avenir. Bien qu’ils imaginent difficilement une survie durable de la dictature, bon nombre d’Espagnols sont nés après 1939. À partir des années 60, avec la stabilisation politique et économique de l’Espagne, ils ont pu suivre des études, trouver du travail, accroître leur patrimoine, nourrir les rangs des classes moyennes, acquérir des biens de consommation, voyager, etc. Ils ont alors beaucoup à perdre et craignent une transformation trop brutale de la terre qui les a vus naître.

			
				
					[image: ] Le franquisme

					El franquismo

					Bien qu’il ne soit pas à proprement parler une idéologie au sens habituel du terme, le franquisme est un corpus politique à part entière et régit l’Espagne de 1939 à 1975. Il se caractérise par quelques traits distinctifs :

					▶le rejet de la démocratie parlementaire, du libéralisme politique et des évolutions sociales du monde contemporain ;

					▶l’autoritarisme et le poids capital de l’armée ;

					▶le nationalisme ;

					▶la lutte féroce contre tout mouvement jugé trop à gauche (les membres de ces mouvements étant péjorativement surnommés los rojos – « les rouges ») ;

					▶la haine de la franc-maçonnerie ;

					▶la place accordée à la religion catholique et au clergé dans l’encadrement et l’instruction du peuple ;

					▶le traditionalisme dans les rapports sociaux et la conception du pouvoir.

					Certains auteurs évoquent pour désigner le franquisme l’expression « national-catholicisme », idéologie qui emprunterait certains éléments au fascisme tout en s’en différenciant par son exaltation du passé et son autoritarisme militaire plus propre au XIXe siècle.

				

			

			Pourtant, dès les années 60, l’opposition illégale au franquisme ne cesse de se rencontrer en divers points du continent européen et cherche à imaginer dans la concorde ce à quoi pourra ressembler l’Espagne après une dictature que tous savent ou espèrent condamnée par l’évolution des mœurs et le développement du pays. C’est le sens, par exemple, de la réunion qu’organisent les libéraux, monarchistes, républicains, démocrates-chrétiens, sociaux-démocrates ainsi que les nationalistes basques et catalans à Munich en juin 1968, en marge du quatrième congrès du Mouvement européen – ce que la presse espagnole nomme péjorativement contubernio de Múnich (« entente de Munich »). Dès mars 1976, alors qu’Arias Navarro freine toute tentative d’évolution de l’Espagne, communistes, socialistes et partisans du prétendant au trône d’Espagne, Jean de Bourbon, s’allient au sein de la Coordination démocratique (Coordinación democrática) afin de peser dans les débats.

			Le 5 juillet 1976, le choix d’Adolfo Suárez par Juan Carlos pour succéder à Carlos Arias Navarro à la Présidence du gouvernement est vécu comme une terrible déception par la gauche, qui estime qu’il s’agit d’une grave erreur de la part d’un roi dont la couronne est contestée. Suárez est certes un jeune dirigeant dans un monde gérontocratique puisqu’il est né en 1932. Il est cependant issu des rangs du régime puisqu’il a été gouverneur civil (sorte de préfet) de la province de Ségovie, procurateur (procurador, c’est-à-dire député) au Parlement de la dictature, président de la RTVE (radio-télévision publique) et secrétaire général du Mouvement national, parti unique instauré en 1939.

			Le monarque sait néanmoins ce qu’il fait puisque Suárez est tout disposé à démonter progressivement l’échafaudage institutionnel qui régit alors le pays. Il est aidé dans cette tâche par Juan Carlos lui-même mais aussi par d’autres personnalités qui avaient soutenu Franco et qui faisaient partie des aperturistas, secteur le plus enclin à une redéfinition du régime. Parmi ces dirigeants, l’on peut citer Torcuato Fernández-Miranda, qui préside alors le Parlement, ou encore Manuel Gutiérrez Mellado, futur vice-président du gouvernement. Face à lui, Adolfo Suárez trouve aussi une opposition de gauche bien consciente des enjeux et des dangers du moment. Le très jeune secrétaire général du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), Felipe González, accepte de dialoguer avec le pouvoir central.

			La mise en œuvre de deux textes juridiques essentiels accélère la Transition démocratique :

			•	la Loi pour la Réforme politique de 1976, largement validée par référendum (94,17 % de « oui » pour 77 % de participation), supprime de fait les Lois fondamentales du Royaume, sorte de proto-constitution du franquisme ;

			•	la Loi d’Amnistie de 1977 satisfait l’une des revendications historiques de l’opposition, qui souhaitait voir sortir de prison tous ceux qui avaient commis des actes politiques répréhensibles aux yeux de la dictature.

			Les élections générales du 15 juin 1977, premier scrutin libre et multipartite outre-Pyrénées depuis 1936, entraînent la création d’une Assemblée constituante qui va avoir la charge d’organiser le gouvernement de l’Espagne pour les décennies à venir.

			La gauche trouve son compte dans la Constitution rédigée par cette Assemblée puisque le premier article du titre préliminaire proclame dans son alinéa 1 : « L’Espagne constitue un État de droit, social et démocratique, qui défend comme valeurs suprêmes de son ordre juridique la liberté, la justice, l’égalité et le pluralisme politique ». Dans le même temps, les républicains (généralement placés à gauche de l’échiquier politique) doivent renoncer à rétablir le régime qui avait cours entre 1931 et 1939 dans le pays : « La forme politique de l’État espagnol est la monarchie parlementaire » (alinéa 3).

			
				
					[image: ] La querelle des drapeaux

					La disputa de las banderas

					▶L’actuel drapeau espagnol, dont les couleurs dominantes sont le rouge et le jaune, est l’un des plus anciens au monde à être toujours en usage puisqu’il est adopté en 1785, sous le règne de Charles III (1759-1788), comme pavillon naval. Adopté par l’armée en 1843, il est progressivement utilisé de manière officielle à partir de la fin du XIXe siècle, quels que soient les régimes : monarchie libérale (1833-1868), règne d’Amédée Ier (1871-1873), Première République (1873-1875), Restauration (1875-1931), Espagne franquiste (1939-1975) et Espagne contemporaine (depuis 1975).

					▶Seule la Seconde République (1931-1939) fait le choix d’un nouveau drapeau, la bandera tricolor, ainsi nommée car elle reprend en trois bandes horizontales d’égale épaisseur les trois couleurs associées à la Castille du début du XVIe siècle – et notamment aux opposants à la monarchie des Habsbourgs durant la Guerre des Communautés de Castille (1520-1522).

					▶Ce pavillon, souvent dit « républicain » par raccourci, est celui que revendiquent toujours les partisans d’un tel régime outre-Pyrénées. Ils estiment que la bandera rojigualda est trop liée à la dictature franquiste, même si cette dernière ne l’a pas inventée.

				

			

			Tous les partisans de la démocratie représentative, système qui rompt clairement avec la dictature franquiste, parviennent à faire respecter le principe de la souveraineté du corps politique formé par les citoyens : « La souveraineté nationale appartient au peuple espagnol, dont émanent les pouvoirs de l’État » (alinéa 2). Les plus inquiets face aux revendications régionalistes cèdent du terrain en matière de reconnaissance des particularismes locaux mais les nationalistes basques, catalans ou galiciens reconnaissent, au moins en théorie, le caractère uni de l’Espagne : « La Constitution est fondée sur l’unité indissoluble de la nation espagnole, patrie commune et indivisible de tous les Espagnols. Elle reconnaît et garantit le droit à l’autonomie des nationalités et des régions qui la composent et la solidarité entre elles » (article 2).

			Ce consensus constitutionnel et politique trouve ses plus ardents partisans chez des opposants historiques à Francisco Franco et son idéologie. C’est ainsi que Santiago Carrillo, premier secrétaire du Parti communiste espagnol de 1960 à 1982 et figure de proue de la lutte contre la dictature, fait sien le drapeau sang et or (la bandera rojigualda) en abandonnant le drapeau tricolore de la Seconde République. De son côté, Josep Tarradellas, président de la Généralité de Catalogne en exil de 1954 à 1977, revient sur sa terre natale et communie avec Adolfo Suárez, pourtant ancien franquiste. Il est choisi comme président régional provisoire dès son retour et quitte son poste en 1980 puis est fait marquis de Tarradellas par Juan Carlos en 1986.

			Finalement, le texte constitutionnel est approuvé par référendum le 6 décembre 1978 avec 67,1 % de participation et 88,54 % de bulletins « oui ». Ce résultat est encore plus clair dans certaines régions, comme l’Estrémadure (89,3 % de votes favorables), la Catalogne (90,5 %) ou encore l’Andalousie (91,9 %). Seul le Pays basque enregistre une participation décevante (44,7 %) en raison de l’appel à l’abstention des formations régionalistes.

			
			[image: ] LUMIÈRE SUR… – ARROJEMOS LUZ SOBRE…

			■	Les « sept pères » de la Constitution – Los «siete padres» de la Constitución

			Sept personnages sont chargés par l’Assemblée constituante de 1977 de mener les débats afin de rédiger une constitution dans le cadre d’une ponencia (commission). Ils sont choisis en fonction de leur représentativité dans la chambre qui vient d’être élue et l’on compte donc « sept pères de la Constitution » :

			•	3 représentants de l’Union du Centre démocratique (UCD), parti créé par Adolfo Suárez qui va piloter une bonne partie de la Transition et qui est arrivé en tête (Gabriel Cisneros Laborda, Miguel Herrero y Rodríguez de Miñón et José Pedro Pérez-Llorca) ;

			•	1 représentant du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), formation arrivée en deuxième position (Gregorio Peces-Barba) ;

			•	1 représentant du Parti communiste d’Espagne (PCE), dont le score est très en deçà de ses espérances (Jordi Solé Tura) ;

			•	1 représentant de l’Alliance populaire (AP), formation fondée par un ancien hiérarque de la dictature, Manuel Fraga, qui a regroupé autour de lui les franquistes défavorables à certaines évolutions politiques et qui est justement leur envoyé à la ponencia constitutionnelle ;

			•	1 représentant de la minorité catalane, Miquel Roca, qui a pu obtenir cette place grâce aux socialistes, qui lui ont cédé l’un de leurs sièges.

			Seul le Parti nationaliste basque (PNV) refuse de s’impliquer dans le processus. Ce sont ces efforts fournis par tous les secteurs (ou presque) qui permettent d’aboutir à un texte fondamental qui se veut la synthèse de différentes aspirations.



			■	La violence durant la Transition démocratique – La violencia durante la Transición Democrática

			L’atmosphère d’entente générale durant la Transition ne doit pas masquer certains épisodes sanglants de la période. Des attentats endeuillent régulièrement l’Espagne, notamment dans le cadre du terrorisme séparatiste de l’ETA, qui cause 18 morts en 1976 et 12 en 1977 puis passe à la vitesse supérieure en 1978 avec 64 personnes assassinées. L’ambiance est également tendue en raison de la violence d’extrême droite, perpétrée par exemple par les Guerriers du Christ Roi (Guerrilleros de Cristo Rey), formation catholique intégriste qui passe à l’action dès 1970.

			Ce groupuscule est impliqué dans ce qu’il est convenu d’appeler « les événements de Montejurra » (sucesos de Montejurra). Le 9 mai 1976, en effet, deux sympathisants carlistes (c’est-à-dire absolutistes et traditionalistes), Ricardo García Pellejero et Antonio Giménez Santos, sont assassinés lors du pèlerinage annuel sur la hauteur de Montejurra, en Navarre. Leurs meurtriers sont des militants de la cause de Sixte de Bourbon-Parme, lequel réclame le Trône d’Espagne, et reprochent à leurs victimes de soutenir le rival de ce prétendant, Charles-Hugues de Bourbon-Parme.

			Notons enfin qu’en dépit d’une démocratisation rapide, certaines habitudes dictatoriales persistent encore quelques années dans les plus hautes sphères du pouvoir. L’on peut par exemple songer à la censure du film Le Crime de Cuenca, réalisé par Pilar Miró en 1979 et qui ne peut être vu dans les salles obscures qu’après 1981, lorsque l’interdiction prononcée par le ministre de la Culture de l’époque, Ricardo de la Cierva, est levée. Ce long métrage relate un fait réel, à savoir la torture par les forces de l’ordre de deux accusés dans le cadre d’une enquête judiciaire qui se déroule au début des années 1910 et qui est entachée de nombreuses irrégularités.



			■	Le massacre d’Atocha, événement marquant de la Transition – La matanza de Atocha, hito de la Transición

			Dans le cadre des violences dont nous parlions précédemment, le 24 janvier 1977 est marqué par un événement tragique qui ensanglante la ville de Madrid : deux terroristes de tendance franquiste pénètrent dans un cabinet d’avocats (bufete de abogados) situé au 55 de la rue d’Atocha, en plein centre de la capitale. Munis d’armes à feu, les assaillants veulent s’en prendre à Joaquín Navarro, secrétaire général de la branche des transports des Commissions ouvrières (Comisiones Obreras), syndicat proche du Parti communiste, alors que la légalisation de ce dernier est à l’ordre du jour après des décennies de clandestinité.

			Ils attaquent finalement les membres d’un cabinet de l’Union générale des Travailleurs (Unión General de Trabajadores), syndicat d’obédience socialiste, et en tuent quatre d’entre eux, outre un étudiant en droit et un employé administratif. Plusieurs années plus tard, la presse italienne révèle que des militants fascistes venus de ce pays ont participé à l’élaboration de l’opération.

			Cette tuerie très médiatisée ne dissuade toutefois pas le gouvernement centriste d’Adolfo Suárez d’achever le processus de légalisation du PCE quelques mois plus tard.

			En août 2019, le Brésil entame la procédure d’extradition de l’un des responsables de ce massacre, Carlos García Juliá, qui avait fui en Amérique latine en 1994, relançant ainsi le débat sur cet événement malheureux.
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			Dans le cadre du passage de la dictature franquiste à la démocratie (1975-1978) – ce qu’il est convenu d’appeler la « Transition démocratique » –, le monde politique et la société espagnols adoptent rapidement et à la surprise générale un consensus autour de grands principes libéraux (organisation d’élections dès 1977, mise en œuvre des droits de l’homme, pluripartisme, forme monarchique de l’État). C’est ce dialogue fructueux qui permet d’aboutir à la rédaction et à l’application de la Constitution de 1978, longtemps considérée comme la grande réussite du peuple espagnol.

			Toutes les formations politiques majeures participent à l’élaboration de ce nouveau régime démocratique, y compris celles qui s’étaient le plus farouchement opposées au franquisme (comme le PCE) et les régionalistes.

			Cet unanimisme n’empêche pas l’Espagne d’être traversée par des incertitudes et des violences, notamment dans le cadre du terrorisme basque ou des exactions de l’extrême droite. Par ailleurs, un tel consensus sera remis en cause dès les années 2000 à la faveur des mutations du pays.



			
			[image: ] QUELQUES DATES-CLÉS – ALGUNAS FECHAS CLAVE

			■	20 novembre 1975 : mort de Francisco Franco, fin de la dictature franquiste et début de la Transition démocratique.

			■	15 décembre 1976 : adoption par référendum de la Loi pour la Réforme politique, qui permet de passer en douceur d’un système institutionnel dictatorial à un régime démocratique.

			■	15 juin 1977 : premières élections générales libres en Espagne depuis 1936, qui définissent les rapports de force au sein de l’Assemblée constituante et enclenchent le processus de rédaction de la Constitution.

			■	6 décembre 1978 : adoption par référendum de la Constitution toujours en vigueur en Espagne.

			
					[image: ] QUELQUES MOTS ET EXPRESSIONS INDISPENSABLES

					
						
							ALGUNAS PALABRAS Y EXPRESIONES IMPRESCINDIBLES

							▶	la démocratie = la democracia

							▶	la dictature, dictatorial = la dictadura, dictatorial

							▶	le dictateur = el dictador

							▶	les forces de l’ordre = las fuerzas de seguridad

							▶	le consensus = el consenso

							▶	le dialogue = el diálogo

							▶	le Parlement espagnol = las Cortes Generales

							▶	l’assemblée constituante = la asamblea constituyente

							▶	le roi = el rey

							▶	la monarchie = la monarquía

							▶	la constitution = la constitución

							▶	la métamorphose = la metamorfosis

							▶	devenir une démocratie = convertirse en una democracia

							▶	le succès, la réussite = el éxito, el logro

							▶	voter, valider une loi = aprobar

							▶	la loi = la ley

							▶	les droits de l’homme = los derechos humanos

							▶	les libertés fondamentales = las libertades fundamentales

							▶	le référendum = el referéndum, el referendo, la consulta

							▶	par voie référendaire = por vías de referéndum

							▶	le peuple = el pueblo

							▶	les citoyens = los ciudadanos

							▶	le vote, le scrutin = la votación

							▶	le bulletin électoral = la papeleta

							▶	les élections générales = las elecciones generales

							▶	élire un représentant = elegir a un representante

							▶	l’attentat = el atentado

							▶	la victime = la víctima

							▶	emporter dix personnes = cobrarse diez vidas

							▶	l’extrême gauche, l’extrême droite = la ultraizquierda, la ultraderecha

							▶	les tensions = las tensiones, la tirantez

							▶	la censure = la censura

							▶	le ministre en place = el ministro de turno

							▶	le film = la película

							▶	le pèlerinage = la peregrinación
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				1.	C’est le 22 novembre 1975 que Juan Carlos a été proclamé roi, dans un contexte d’incertitude et sans que le pays ne sache où il allait.

			↪	Fue el 22 de noviembre de 1975 cuando Juan Carlos fue proclamado rey, en un contexto de incertidumbre y sin que el país supiese adónde iba.

				2.	Plus l’Espagne se démocratisait, plus l’ETA commettait des attentats. Les terroristes continuaient en effet à revendiquer l’indépendance du Pays basque et de la Navarre malgré la disparition de la dictature et la fin de la répression.

			↪	Cuanto más iba democratizándose España, más atentados cometía ETA. Los terroristas seguían reivindicando en efecto la independencia del País Vasco y Navarra pese a la desaparición de la dictadura y el final de la represión.

				3.	À la fin des années 70 et au début des années 80, aussi bien les partis de gauche que ceux de droite ont été capables de mettre leurs différends de côté pour le bien de leur nation et pour éviter des effusions de sang.

			↪	A finales de los años 70 y principios de los años 80, tanto los partidos de izquierdas como los de derechas fueron capaces de dejar las discrepancias a un lado por el bien de su nación y para evitar derramamientos de sangre.

				4.	Les dirigeants espagnols n’ont cessé de demander leur avis aux citoyens tout au long de la Transition démocratique et ces derniers ont validé ces changements à plusieurs reprises, souvent avec plus de 80 % de participation lors des scrutins.

			↪	Los dirigentes españoles no dejaron de pedir su opinión a los ciudadanos a lo largo de la Transición Democrática y éstos validaron dichos cambios en varias ocasiones, a menudo con más del 80 % de participación en las votaciones.

				5.	Quand nos voisins ibériques estimeront que leur Constitution ne correspond plus à leurs souhaits et n’est plus à même de répondre aux défis de l’époque, ils devront entamer un débat pour la réformer, voire en changer.

			↪	Cuando nuestros vecinos ibéricos opinen que su Constitución ya no corresponde a sus deseos y ya no está en condiciones de responder a los desafíos de la época, tendrán que iniciar un debate para reformarla, o incluso cambiarla.

			[image: ] TRADUIS CES PHRASES EN ESPAGNOL – TRADUCE ESTAS FRASES AL ESPAÑOL

			
				1.	Ils auront beau en critiquer le contenu, les adversaires de la Constitution ne pourront nier que ce texte fondamental est parvenu à concilier des principes et des idéaux très différents.

				

				

				2.	Les jeunes gens nés après la mise en place des lois en vigueur à l’heure actuelle en Espagne sont de plus en plus nombreux et se montrent toujours plus sceptiques à leur égard.

				

				

				3.	La Transition démocratique, qui a débuté suite à la mort de Francisco Franco et aux négociations au sein de l’opposition clandestine, a failli ne pas voir le jour en raison des tensions que traversait la société espagnole.

				

				

				4.	S’ils ne s’étaient pas mis d’accord, les députés et sénateurs des formations politiques représentées au Parlement n’auraient pas permis à leur pays de progresser sur la voie de la démocratie.

				

				

				5.	L’amélioration des institutions est l’un des problèmes les plus pressants auxquels ont à faire face les électeurs espagnols et ils doivent s’en saisir urgemment.

				

				

			
			[image: ] POSSIBLES SUJETS DE RÉFLEXION – POSIBLES TEMAS DE REFLEXIÓN[image: ]


■	¿En qué medida se transformó España durante la Transición Democrática? – Dans quelle mesure l’Espagne s’est-elle transformée durant la Transition démocratique ?

			■	¿Cuáles son las razones del éxito de la Transición Democrática en España? – Quelles sont les raisons du succès de la Transition démocratique en Espagne ?

			■	¿Qué elementos y actores podrían haber impedido la metamorfosis sociopolítica de España después de la muerte de Francisco Franco? – Quels éléments et acteurs auraient pu empêcher la métamorphose sociopolitique de l’Espagne après la mort de Francisco Franco ?

			[image: ] Pistes de réponse – Elementos de respuesta

			•	le poids de l’armée, avec une tradition putschiste fortement enracinée parmi les officiers et un rejet de toute évolution institutionnelle et politique, notamment à l’égard du Parti communiste, dont la légalisation le 9 avril 1977 a été controversée.

			↪	el peso del Ejército, con una tradición golpista fuertemente arraigada entre los oficiales y un rechazo a toda evolución institucional y política, sobre todo con respecto al Partido Comunista, cuya legalización el 9 de abril de 1977 resultó controvertida.

			•	l’incapacité des élites politiques franquistes, même parmi les plus « libérales », à comprendre que l’Espagne de 1975 ne pouvait plus, dans un contexte européen démocratique, rester dirigée par une dictature.

			↪	la incapacidad de las élites políticas franquistas, incluso entre las más «liberales», a entender que la España de 1975 ya no podía, en un contexto europeo democrático, seguir dirigiéndose como una dictadura.

			•	la volonté de Juan Carlos de se perpétuer à la tête de l’État comme un monarque absolu avec les pouvoirs qu’il avait reçus de Francisco Franco lui-même.

			↪	la voluntad de Juan Carlos de perpetuarse en la Jefatura del Estado en tanto monarca absoluto con los poderes que había recibido del propio Francisco Franco.

			•	l’intransigeance de l’opposition de gauche, qui aurait pu refuser tout compromis avec les autorités favorables à l’ouverture du régime.

			↪	la intransigencia de la oposición de izquierdas, que pudiera haberse negado a todo acuerdo con las autoridades franquistas aperturistas.

			•	les réticences et peurs au sein de la société espagnole elle-même, qui s’était habituée à un système dictatorial.

			↪	las reticencias y los temores de la misma sociedad española, que se había acostumbrado a un sistema dictatorial.

			
			[image: ] POUR ALLER PLUS LOIN… – PARA IR MÁS ALLÁ…

			■	Essais et littérature – Ensayos y literatura

			•	Anatomía de un instante, Javier Cercas, Barcelone : Mondadori, 2009. Cet ouvrage revient, à partir de la tentative de coup d’État du 23 février 1981, sur la Transition démocratique en Espagne et ses acteurs.

			•	El día de la mañana, Ignacio Martínez de Pisón, Barcelone : Seix Barral, 2011. Justo Gil arrive à Barcelone dans les années 60 et le lecteur suit ses aventures jusqu’à la Transition démocratique. L’ouvrage a été adapté en série en 2018 sous le même titre par Mariano Barroso pour la chaîne Movistar+.

			•	Todo está perdonado, Rafael Reig, Barcelone : Tusquets, 2011. Ce roman noir permet de reconstruire les mémoires d’une famille espagnole, les Gamazo, de la Guerre civile à la Transition démocratique.

			■	Cinéma – Cine

			•	Cría cuervos, Carlos Saura, 1975. Ce classique du cinéma espagnol est baigné dans l’ambiance de la fin du franquisme.

			•	El diputado, Eloy de la Iglesia, 1978. Au travers du thème de l’homosexualité, ce film revient sur les turbulentes années qui suivent la mort de Francisco Franco.

			•	Siete días de enero, Juan Antonio Bardem, 1979. Par le biais de portraits croisés d’une famille de la bourgeoisie pro-franquiste, de militants de gauche et d’activistes d’extrême droite, le cinéaste rappelle le massacre d’Atocha de janvier 1977.

			•	Deprisa, deprisa, Carlos Saura, 1981. Dans ce long métrage, plusieurs jeunes délinquants évoluent dans le Madrid de la Transition démocratique.

			•	La isla mínima, Alberto Rodríguez, 2014. En 1980, dans les marais côtiers du Guadalquivir, disparaissent deux jeunes filles. Ce long métrage policier nous replonge dans l’ambiance de l’Espagne du début de la démocratie.

			■	Télévision – Televisión

			•	Cuéntame cómo pasó, diffusé sur La 1 depuis 2001. Cette série télévisée propose, à partir de l’histoire d’une famille fictive de Madrid, les Alcántara, une vision de la Transition démocratique à partir de 1973. Elle est disponible à cette adresse : http://www.rtve.es/television/cuentame/.

			•	Adolfo Suárez, el presidente, diffusé sur Antena 3 en 2010. Ce téléfilm s’intéresse à la figure du premier président du gouvernement démocratiquement élu après la mort de Francisco Franco et à son action en faveur de la démocratisation de l’Espagne. Plusieurs vidéos le concernant sont disponibles à cette adresse : https://www.antena3.com/series/adolfo-suarez/.

			■	Beaux-arts – Bellas artes

			El abrazo, Juan Genovés, 1976. Cette illustration commandée par la Junte démocratique d’Espagne (Junta Democrática de España), groupement hétéroclite d’opposants au franquisme, pour une de leurs affiches en faveur de l’amnistie des prisonniers politiques du régime, est ensuite devenue le symbole de l’hommage de toute la société espagnole aux avocats de la rue Atocha assassinés en 1977. Il est adapté en 2003 sous forme de monument commémoratif sur la place Antón-Martín de Madrid, à quelques pas du lieu du drame.
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La monarchie

			La monarquía



			
				
					[image: ]Pour compléter ce propos, voir les chapitres suivants

					
					▶La Constitution de 1978

					La Constitución de 1978

					▶	Le Parlement

					Las Cortes Generales

					▶	Le gouvernement et son président

					El Gobierno y su presidente

					▶	L’indépendantisme catalan et la remise en cause de l’unité territoriale

					El independentismo catalán y el cuestionamiento de la unidad nacional

					▶	Partis politiques et syndicats, entre stabilité et révolution

					Partidos políticos y sindicatos, entre estabilidad y revolución

					▶	L’armée et la défense

					El Ejército y la defensa

					▶	L’Espagne face à son passé : de profondes divisions

					España ante su pasado: unas hondas divisiones

					▶	L’Espagne, l’Union européenne et le monde

					España, la Unión Europea y el mundo

				

			

			
			[image: ]PRINCIPAUX ÉLÉMENTS – PRINCIPALES ELEMENTOS

			
				
					[image: ] La proclamation du roi

					La proclamación del rey

					▶Le terme « proclamation » est le seul valable pour évoquer l’accession au Trône d’un nouveau roi en Espagne. Depuis le règne des rois catholiques, à la fin du XVe siècle, les souverains espagnols ne sont en effet plus couronnés (l’actuelle couronne espagnole figure aux côtés du sceptre sur un coussin, devant le monarque, lors de sa proclamation), pas plus qu’ils ne sont sacrés (c’est-à-dire consacrés par l’Église catholique).

					▶Si l’on se réfère à la cérémonie de proclamation de Philippe VI le 19 juin 2014, après avoir reçu la ceinture de tissu (fajín) qui fait officiellement de lui le capitaine général (capitán general) des Forces armées, le nouveau roi se rend au Congrès des députés (chambre basse du Parlement espagnol) où il prête serment sur la Constitution de 1978 devant les élus de la nation, en présence de sa famille. Il est ensuite proclamé monarque par le président du Congrès puis prononce un discours de début de règne. S’ensuit un défilé militaire devant le bâtiment du Congrès et une réception au palais royal d’Orient.

				

			

			L’Espagne contemporaine s’organise officiellement comme une monarchie parlementaire (ce qui signifie que le roi est le chef de l’État espagnol) dont les attributions et les limites sont fixées par la Constitution de 1978. En réalité, Juan Carlos, premier roi à régner outre-Pyrénées depuis 1931, a été proclamé en tant que tel deux jours après la mort de Francisco Franco et a hérité de ses pouvoirs absolus.

			Né en 1938, le jeune souverain est, dès son enfance, l’objet d’une négociation entre son père, Jean de Bourbon, prétendant libéral au Trône, et Francisco Franco. Ce dernier accepte ainsi d’envisager la candidature du garçonnet à la Couronne et son père l’envoie à Madrid pour qu’il y suive sa scolarité et y soit éduqué selon les principes nationaux-catholiques alors en vigueur. Dès 1947, la Loi de Succession du Chef de l’État (Ley de Sucesión en la Jefatura del Estado) établit que l’Espagne est un royaume (sans roi) et que le dictateur en est le régent. Le 22 juillet 1969, après bien des hésitations, le Parlement franquiste valide la succession du caudillo en faveur de Juan Carlos.

			Ce dernier jouit d’une très faible popularité au sein de la population espagnole et, après 1975, personne ne parie sur la pérennité d’une institution mise en place par le régime précédent. Pourtant, l’intelligence du monarque – qui accompagne la mise en œuvre de la démocratie – et son action en faveur du parlementarisme (notamment lors de la tentative de coup d’État du 23 février 1981) convainquent la société que cette figure tutélaire, située au-dessus de la mêlée, permet de considérer sérieusement la monarchie comme forme de l’État espagnol. Auparavant, le 14 mai 1977, le père de Juan Carlos a signé son abdication formelle en faveur de son héritier, ce qui a conféré à ce dernier la légitimité dynastique qui lui manquait.

			
				
					[image: ] La tentative de coup d’État du 3 février 1981

					El 23F

					▶Le soir du 23 février 1981, alors que les députés doivent élire le nouveau président du gouvernement après la démission d’Adolfo Suárez, un groupe de putschistes dirigés par le lieutenant-colonel de la Garde civile Antonio Tejero pénètre dans le Congrès des députés, chambre basse du Parlement, et tente de mettre à bas l’édifice constitutionnel par la force.

					▶Il est dirigé dans cette tâche par le cerveau de l’opération, le général Alfonso Armada, et assisté par le lieutenant-général Jaime Milans del Bosch, capitaine général de la région militaire de Valence, ville dans laquelle il fait sortir les chars d’assaut et déclare l’état d’urgence.

					▶La mésentente entre les officiers rebelles et le discours prononcé par Juan Carlos enregistré le soir même (puis diffusé à la télévision publique quelques heures plus tard) permettent de désamorcer la crise, tout comme l’ordre donné par le roi lui-même aux différents capitaines généraux espagnols de ne pas soutenir le coup d’État.

					▶Les criminels sont finalement appréhendés au matin du 24 février et des manifestations de soutien à la démocratie et au roi sont organisées dans toute l’Espagne. Les promoteurs et acteurs de ce pronunciamiento avorté sont expulsés de l’armée et condamnés par la justice.

				

			

			Cette notion de double légitimité (populaire et historique) vient compléter les fonctions légales qui sont établies par la Constitution de 1978 dans son deuxième titre. Son rôle est assez clairement défini au premier alinéa de l’article 56 : « Le roi est le chef de l’État, symbole de son unité et de sa pérennité ; il est l’arbitre et le modérateur du fonctionnement régulier des institutions ; il est le plus haut représentant de l’État espagnol dans les relations internationales, spécialement avec les nations appartenant à sa communauté historique, et il exerce les fonctions que la Constitution et la loi lui attribuent expressément ».

			En d’autres termes, il est décrit par le texte fondamental comme la clé de voûte de tout l’édifice institutionnel et politique de notre voisin ibérique. C’est ce qui explique que les plus farouches des républicains aient souvent cherché à discréditer sa personne, estimant qu’un effondrement de l’institution monarchique entraînerait la disparition de tout le système de 1978. Cette dernière a d’ailleurs connu de nombreux remous au début des années 2010. Ces turbulences ont entraîné une chute de la popularité de la famille royale en dessous des 50 % d’approbation et ont précipité l’abdication de Juan Carlos le 2 juin 2014 en faveur de son fils. La crise économique et la santé vacillante du roi sont deux autres facteurs qui permettent d’expliquer cette décision qui a été conservée secrète jusqu’au bout.

			Notons également que le roi a toute latitude pour anoblir une personne de son choix et lui conférer un ordre ou une distinction dont il serait le grand-maître. L’anoblissement est plutôt une chose rare en Espagne et n’entraîne aujourd’hui la concession d’aucun privilège spécifique. Il s’agit avant tout d’un geste honorifique conçu pour récompenser un homme ou une femme dont les mérites et le talent sont particulièrement remarquables et ont contribué à la prospérité et au rayonnement de l’Espagne.

			Ambiguë et évasive à bien des égards, la Constitution de 1978 l’est aussi concernant la monarchie. En l’absence d’une succession par voies naturelles (c’est-à-dire par la mort du monarque en place), une loi organique doit être votée par le Parlement afin de régler les abdications, les destitutions ou encore la régence (article 57, alinéa 5). Un texte de cette nature a donc dû être approuvé par les deux chambres des Cortes les 11 et 17 juin 2014 après sa validation par le gouvernement de Mariano Rajoy le 3 juin, lors d’un Conseil des ministres extraordinaire.

			Les articles 62 à 65 énumèrent ensuite les fonctions du chef de l’État, qui sont en réalité assez réduites et comparables à celles des autres monarques européens : le roi règne mais ne gouverne pas. Le pouvoir du monarque est par conséquent limité par le texte constitutionnel, sur lequel il doit prêter serment à sa majorité et/ou lors de sa proclamation. Il doit de même respecter et faire respecter les droits fondamentaux des citoyens espagnols et des communautés autonomes, ce qui établit un garde-fou face à l’arbitraire.

			
				
					[image: ] La question de la succession

					La cuestión de la sucesión

					▶L’article 57 de la Constitution est probablement l’un des plus polémiques de l’ensemble du texte car il proclame le principe de primogéniture à préférence masculine : au cas où le roi et la reine auraient plusieurs enfants, c’est toujours l’aîné des fils qui sera choisi pour lui succéder, au détriment de l’ordre strictement générationnel. C’est pourquoi l’actuel monarque, Philippe VI, a été proclamé le 19 juin 2014 alors qu’il n’est que le troisième enfant de Juan Carlos et de la reine Sophie, après les infantes Hélène et Christine.

					▶Depuis les années 90, l’idée d’une réforme constitutionnelle qui viendrait abolir l’idée d’une préférence masculine au profit de la simple primogéniture est un serpent de mer repris par tous les gouvernements. Pourtant, aucun exécutif n’a été au bout de ses velléités en la matière étant donné la complexité des procédures prévues pour modifier le texte fondamental, surtout en ce qui concerne la monarchie.

					▶L’article 168 prévoit en effet la chose suivante dans son premier alinéa : « Si on propose la révision totale de la Constitution ou une révision partielle qui affecte le titre préliminaire, le chapitre second, section première, du titre premier ou le titre II, on procèdera à l’approbation du principe de la révision à la majorité des deux tiers de chaque chambre, et à la dissolution immédiate des Cortes ». Les deux alinéas suivants exigent la ratification de la réforme proposée par les nouveaux élus du peuple puis par les citoyens, qui doivent s’exprimer dans le cadre d’un référendum. Autant dire que les risques que font peser ces dispositions sur la survie d’un cabinet sont rédhibitoires.

				

			

			Pourtant, le rôle effectif de Philippe VI, comme celui de son père, est encore mal établi dans bien des domaines et échappe d’ailleurs à une véritable définition légale au quotidien. Tout en respectant strictement le cadre qui lui est imposé, le monarque joue en effet un rôle primordial dans le bon fonctionnement des rouages institutionnels espagnols, comme on a pu le constater lors du blocage parlementaire de 2015-2016 ou dans le cadre de la crise séparatiste catalane.

			Cela a également été le cas lorsque la démocratie espagnole était encore balbutiante et que Juan Carlos s’est fait l’ambassadeur des changements en cours dans son pays afin de convaincre les puissances étrangères de leur bien-fondé. La figure du souverain espagnol reste de même un point d’ancrage en Amérique latine, que ce soit pour le célébrer comme trait d’union entre les deux rives de l’océan Atlantique ou au contraire pour le critiquer comme représentant de l’ancienne métropole. Plus globalement, il est aussi au cœur des tractations commerciales et diplomatiques avec les chancelleries d’autres nations et, bien qu’il ne trace pas les contours concrets de la politique extérieure de l’Espagne, il peut contribuer à résoudre des crises ou à conclure la signature de certains contrats particulièrement favorables à Madrid. Dans ce contexte, l’intervention du monarque, qui n’est pas toujours régulée, a pu soulever certaines remarques inquiètes, notamment lorsqu’il s’est adressé directement aux dirigeants de pays peu démocratiques comme l’Arabie saoudite.

			Il faut sans doute analyser et comprendre la fonction de Philippe VI et de son prédécesseur en distinguant deux domaines : d’un côté, le juridique pur, qui ne laisse que peu de marge de manœuvre au monarque ; de l’autre, le parajuridique, cette zone grise et floue dans laquelle il peut œuvrer dans le sens qui lui semble le plus pertinent pour l’Espagne. C’est probablement l’une des limites de la transparence des institutions de notre voisin pyrénéen – même si aucun pays au monde n’échappe à cette part d’ombre que nulle loi ne peut approcher.

			
			[image: ] LUMIÈRE SUR… – ARROJEMOS LUZ SOBRE…

			■	Le financement de la monarchie et les sites royaux – La financiación de la monarquía y los reales sitios

			L’institution monarchique est financée par une liste civile votée chaque année par le Parlement espagnol et qui s’inscrit dans les dépenses prévues dans le budget de l’État. Cette somme se monte à un peu plus de 7,8 millions d’euros en 2018 (en augmentation de 0,87 % par rapport à l’année précédente, après des années de diminution ou de gel en raison de la crise économique). Il faut répartir une telle dotation entre :

			•	le salaire des membres de la famille royale (familia real), à savoir Philippe VI, la reine Letizia, l’ancien roi Juan Carlos et l’ancienne reine Sophie (les deux filles de l’actuel couple royal, Éléonore et Sophie, ne toucheront pas de salaire avant leur majorité) ;

			•	le salaire des employés au service de la famille royale ;

			•	la modernisation de l’institution ;

			•	un fonds disponible en cas de dépenses imprévues.

			L’usage concret de la liste civile est à la discrétion du monarque, qui fait toutefois publier chaque année sur le site officiel de la Maison du Roi (Casa Real) le détail des comptes de l’institution.

			Par ailleurs, la famille royale dispose en usufruit d’une série de biens immobiliers dont la propriété revient à l’État espagnol et qui sont gérés par un organisme, dont le nom – le Patrimoine national (Patrimonio Nacional) – peut s’avérer trompeur pour un francophone, puisqu’il ne gère pas tous les monuments historiques du pays mais uniquement les sites royaux suivants :

			•	le palais royal d’Orient, au centre de Madrid, qui accueille les grandes réceptions et les actes solennels de la monarchie ;

			•	le palais de La Zarzuela, en périphérie de la capitale, où habitent réellement les membres de la royauté ;

			•	le palais du Pardo (avec le mont du Pardo et la maisonnette du Prince), où ont lieu certaines cérémonies et où sont logés les dirigeants étrangers en visite d’État outre-Pyrénées ;

			•	le palais royal d’Aranjuez avec ses jardins et la maison du Laboureur ;

			•	le palais royal de la Granja de San Ildefonso et le palais royal de Riofrío ;

			•	le palais royal de l’Almudaina, à Palma de Majorque, où la famille royale reçoit chaque été des représentants de la société des îles Baléares lors d’un dîner officiel ;

			•	la résidence royale de La Mareta, aux îles Canaries ;

			•	divers monastères, couvents et sites historiquement liés à la monarchie.

			Il faut ajouter à ces ensembles le palais de Marivent, à Palma de Majorque, qui appartient en propre au roi. Il s’agit de la résidence privée de sa famille lorsqu’elle loge dans l’archipel des Baléares, pour Pâques et les vacances d’été. Construite entre 1923 et 1925 pour le peintre espagnol d’origine grecque Juan de Saridakis, cette grande villa avec jardins est cédée à la mort de l’artiste, en 1966, aux autorités publiques. Ces dernières décident ensuite d’en faire don en 1973 à Juan Carlos et Sophie, alors prince et princesse d’Espagne.

			L’essentiel des bâtiments dont nous venons de dresser une liste rapide est visitable par le public durant une bonne partie de l’année, le tout moyennant une somme variable.
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et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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